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Le financement de l'eau (c'est-Ã -dire la production et la distribution d'eau potable) et de l'assainissement (la collecte et le
traitement des eaux usÃ©es avant leur rejet dans le milieu "naturel", si tant est qu'il existe encore du naturel dans un pays
comme la France) est en crise. "Les dÃ©sÃ©quilibres structurels dans le financement de la politique de l'eau ne sont pas
tenables Ã  terme" affirmait dÃ©jÃ  le rapport parlementaire de Michel Lesage en 2013. Les recettes reposent quasi
exclusivement sur la facture des usagers qui est assise sur le volume d'eau potable consommÃ© et celui-ci est en
rÃ©gression constante depuis une vingtaine d'annÃ©es. Les recettes tendent donc Ã  baisser alors que les besoins de
financement sont considÃ©rables : la production d'eau potable Ã  partir d'eaux de plus en plus polluÃ©es, le traitement plus
lourd des eaux usÃ©es avant leur rejet dans le milieu naturel, la prise en charge des eaux pluviales, la prÃ©servation de la
ressource, la protection contre les inondations accroissent les dÃ©penses.






La crise semble inÃ©vitable si l'on maintient le systÃ¨me actuel de tarification en refusant d'envisager la gratuitÃ© ou
d'autres alternatives qui pourraient inverser la tendance en matiÃ¨re de production d'eau potable, d'eaux pluviales ou
d'assainissement... Cette crise des tarifs incite Ã  une remise Ã  plat allant bien au-delÃ  de simples "mesures cosmÃ©tiques".
Dans ce sens, la question de la gratuitÃ© trouve une pleine actualitÃ©, au minimum comme aiguillon pour le dÃ©bat.Â 






Observons au passage que les charges des services publics de l'eau et de l'assainissement reposent en majoritÃ© sur les
consommateurs (84 %), pour l'essentiel les usagers domestiques, puis sur les contribuables (16 %) via les subventions
accordÃ©es. La facture des mÃ©nages ne pourra pas indÃ©finiment tout financer, surtout s'il s'agit de payer la dÃ©gradation de
la qualitÃ© des eaux et le retraitement des eaux usÃ©es.






Les Assises des tuyaux
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La premiÃ¨re phase des Assises de l'eau en 2018 a insistÃ© sur la vÃ©tustÃ© de certains rÃ©seaux, particuliÃ¨rement "fuyards",
et sur la nÃ©cesitÃ© de financer leur renouvellement. Il est toujours Ã©tonnant de constater ce dÃ©faut d'investissement qui
concerne les zones rurales mais aussi nombre de grandes villes (Ã  l'instar de NÃ®mes, Ã©pinglÃ©e par Cash Investigation). Ã€
travers leur facture d'eau (ou leurs impÃ´ts), les usagers paient un abonnement sensÃ© financer le rÃ©seau. Son entretien
est compris dans le tarif au mÃ¨tre cube. Les usagers ont donc dÃ©jÃ  payÃ© pour le bon Ã©tat de leur rÃ©seau. OÃ¹ est passÃ©
l'argent ? Bien entendu, cette question n'a pas Ã©tÃ© posÃ©e lors des Assises. Personne ne semble contrÃ´ler le bon usage
des fonds publics ou s'en Ã©mouvoir... Alors quelle solution ? FrÃ©dÃ©ric Van Heems, directeur gÃ©nÃ©ral de Veolia Eau
France, estime que le prix de l'eau est "dÃ©magogiquement trop bas" et plaide pour une augmentation de 40 % du prix
moyen, qui serait indolore, selon lui. Ce que le gouvernement ne dÃ©ment pas. Le monde ancien fait de la rÃ©sistance...






OÃ¹ est passÃ© l'argent ?Â 






Outre les confortables bÃ©nÃ©fices des multinationales quand la gestion de l'eau leur est confiÃ©e (comme Ã  NÃ®mes ou Ã 
Avignon, oÃ¹ est admis un taux de fuite de 27 %), approfondissons le diagnostic pour les zones rurales oÃ¹ le dÃ©ficit
d'investissements a Ã©tÃ© repÃ©rÃ©. Prenons, au hasard, le dÃ©partement du Lot qui a longtemps Ã©lu comme dÃ©putÃ©, Jean
Launay, par ailleurs prÃ©sident du ComitÃ© national de l'eau. C'est dire si la situation doit Ãªtre exemplaire ! Selon Gilles
LiÃ©bus, prÃ©sident de Cauvaldor, il y a dans ce dÃ©partement une "cagnotte" de 30 millions d'euros qui provient de la
gestion de l'eau. Cette cagnotte est utilisÃ©e comme fonds de trÃ©sorerie par les collectivitÃ©s pour financer des
investissements en dehors du domaine de l'eau. Ce qui peut sembler illÃ©gal, puisque les budgets de l'eau et de
l'assainissement sont des budgets annexes, sÃ©parÃ©s du budget principal des collectivitÃ©s, suivant le principe "l'eau paie
l'eau". L'Ã©lu dÃ©fend cette situation au motif que l'argent retourne au final au budget de l'eau et permet d'Ã©viter de recourir
Ã  des emprunts bancaires... Mais pendant qu'il est utilisÃ© comme fonds de trÃ©sorerie, cet argent ne peut pas servir aux
investissements nÃ©cessaires pour les rÃ©seaux d'eau, qui en manquent cruellement comme on l'a vu plus haut...Â 






Qu'en conclure ? La tarification de l'eau permet de "pomper" et de concentrer des fonds gigantesques au bÃ©nÃ©fice des
multinationales, souvent au dÃ©triment de l'entretien des installations, ce qui aboutit dÃ¨s lors Ã  gaspiller l'eau sans
compter via les fuites ! Qu'importe pour ces mÃªmes dÃ©fenseurs de la tarification de l'eau, sa gratuitÃ© ne serait qu'une
incitation au gaspillage. C'est ici un lieu commun sans cesse rabÃ¢chÃ©, mais jamais dÃ©montrÃ©, pour rejeter le principe de
gratuitÃ© de l'eau.






Les "petits" business de la tarification






La tarification a un autre inconvÃ©nient : elle induit des coÃ»ts supplÃ©mentaires. C'est le cas des compteurs dont
l'installation et le relevÃ© ont constituÃ© historiquement les premiers pas des multinationales de l'eau Ã  leur crÃ©ation, au
XIXe siÃ¨cle en France. Nous sommes actuellement dans une phase de relance de ce business parasite avec la mise en
place de compteurs dits "intelligents", connectÃ©s qui, outre les questions posÃ©es sur leur innocuitÃ©, vont conduire Ã  mettre
au rebut en quelques annÃ©es tout le parc de compteurs franÃ§ais et Ã  le remplacer Ã  grands frais et pour la plus grande
joie des constructeurs. Une opÃ©ration qui se chiffre en centaines de millions d'euros... Un autre "petit" business sÃ©tait
dÃ©veloppÃ© autour des coupures d'eau pour impayÃ©s qui sont devenues illÃ©gales depuis 2013. Auparavant leur nombre
Ã©tait estimÃ© Ã  100 000 par an en France. Avec des frais de fermeture du compteur Ã  chaque coupure et de rÃ©ouverture Ã 
chaque rÃ©tablissement de l'eau, Ã  100 euros en moyenne, c'Ã©tait un petit pactole de 10 millions d'euros au niveau
national, extorquÃ© aux plus pauvres.Â 






ConfrontÃ© Ã  la rÃ©alitÃ© du gaspillage colossal (un litre d'eau sur cinq en France) et aux surcoÃ»ts avec le systÃ¨me de
tarification, l'hypothÃ¨se de la gratuitÃ© pour les usagers domestiques n'apparaÃ®t pas si absurde...
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La gratuitÃ© paradoxale






D'autant que la gratuitÃ©, ou la quasi-gratuitÃ©, existe dÃ©jÃ  dans le domaine de l'eau. Elle bÃ©nÃ©ficie paradoxalement aux
plus gros consommateurs, bien loin de toute dÃ©marche d'Ã©conomie de la ressource. Par exemple, le Syndicat des Eaux
d'ÃŽle-de-France (SEDIF) octroie une rÃ©duction de 60 % aux plus gros consommateurs (entreprises et collectivitÃ©s), ce qui
revient Ã  leur fournir en majoritÃ© de l'eau gratuite. Pour les eaux brutes, il existe des redevances collectÃ©es par les
agences de l'eau : ceux qui prÃ©lÃ¨vent le plus, qui plus est au moment oÃ¹ la ressource eau est la plus rare, payent la
redevance la plus faible ! (En Adour-Garonne, l'usage agricole est huit fois moins taxÃ© que l'usage domestique.)






Autre exemple du cÃ´tÃ© des multinationales de l'eau en bouteille, NestlÃ© prÃ©lÃ¨ve (en payant une redevance dÃ©risoire Ã 
l'agence de l'eau) une quantitÃ© tellement Ã©norme d'eau Ã  Vittel qu'il n'en reste plus assez pour la consommation
domestique des habitant-es : une canalisation devait mÃªme aller chercher de l'eau Ã  15 kilomÃ¨tres, aux frais bien sÃ»r...
des usagers. La gratuitÃ© de l'eau pour NestlÃ© aurait Ã©tÃ© payÃ©e au prix fort par les Vitellois-es (heureusement ce projet a
Ã©tÃ© mis en Ã©chec par des associations et des citoyens regroupÃ©s dans le collectif EAU88). Comment est-ce possible ?
Pour avoir de l'eau gratuite et pouvoir la vendre trÃ¨s cher (plusieurs centaines de fois plus le tarif de l'eau potable),
NestlÃ© a dÃ» convaincre les Vitellois-es (ou en tout cas leurs reprÃ©sentants) que l'eau n'Ã©tait pas gratuite... pour eux !
L'affirmation de l'impossible gratuitÃ© de l'eau du fait de ces coÃ»ts intrinsÃ¨ques et tutti quanti, est destinÃ©e Ã  dissimuler le
fait que l'eau est bel et bien gratuite pour ceux qui nous la vendent.Â 






Pourquoi payer l'eau ?






On nous dit et on nous rÃ©pÃ¨te que les usagers doivent payer pour le recouvrement (intÃ©gral) des coÃ»ts d'adduction et
de traitement de l'eau. Vraiment ? Pendant longtemps, on a pu boire de l'eau sans rien demander Ã  personne (et sans
risque de s'empoisonner). C'est encore le cas dans de rares endroits. Ã€ l'inverse, on peut s'empoisonner en la payant,
c'est le cas, toujours actuel malheureusement, des habitant-es de Flint aux Ã‰tats-Unis. L'adduction vient avec
l'urbanisation. Sans adduction, pas de ville. L'adduction existe donc depuis des millÃ©naires dans le monde entier, le
compteur d'eau depuis la fin du XIXe siÃ¨cle en Europe. Cela montre pour le moins qu'il existe d'autres solutions que le
paiement par les usagers domestiques pour subvenir aux coÃ»ts d'adduction. L'adduction d'eau est une responsabilitÃ©
collective ; comment elle doit Ãªtre assurÃ©e, cela relÃ¨ve du choix politique. Ã€ FÃ¨s, au Maroc, on peut encore voir des
rÃ©partiteurs d'eau qui ont permis pendant des centaines d'annÃ©es la distribution de l'eau aux habitant-es. Dans des
conditions plus drastiques, dans les oasis, des tours d'eau permettaient l'accÃ¨s Ã  l'eau de tou-tes. Cette organisation
sociale complexe peut-elle Ãªtre remplacÃ©e par un simple prix ?






On invoque aussi la nÃ©cessitÃ© de traitement de l'eau polluÃ©e et les coÃ»ts qui en rÃ©sultent. C'est la consÃ©quence de la
pollution agricole et industrielle. Mais l'opacitÃ© de la tarification est une machine qui transforme le principe du "pollueur
payeur" en rÃ©alitÃ© du "polluÃ© payeur"...Â Â 






Du captage Ã  la captationÂ 






PlutÃ´t que le coÃ»t du captage, c'est donc le prix de la captation que nous payons via la tarification de l'eau. Qu'est-ce
que la captation ? Anna Lowenhaupt Tsing en donne une dÃ©finition trÃ¨s convaincante dans son livre Le champignon de
la fin du monde : "des Ãªtres vivants issus de processus Ã©cologiques sont rÃ©cupÃ©rÃ©s pour participer Ã  la concentration des
richesses. C'est ce que j'appelle une "captation"qui implique de tirer avantage de la valeur produite en dehors du
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contrÃ´le capitaliste." N'en va-t-il pas de mÃªme pour l'eau ? Elle n'est produite ni par NestlÃ©, ni par Veolia, mais par un
long et infini processus naturel. On ne peut pas la considÃ©rer non plus comme une simple matiÃ¨re premiÃ¨re car, au
moins dans le cas de NestlÃ©, elle est revendue sans Ãªtre transformÃ©e.Â 






La faille






Pour que ce dispositif de captation fonctionne, il y a cependant une difficultÃ© de taille : "l'eau, c'est la vie", c'est mÃªme le
constituant essentiel de notre organisme. Si on reconnaÃ®t le droit inaliÃ©nable Ã  la vie pour tout Ãªtre humain, le droit Ã 
l'eau, sans condition de tarif s'impose. C'est une des leÃ§ons qu'on peut tirer de la bataille victorieuse menÃ©e par la
Coordination EAU ÃŽle-de-France et la fondation France LibertÃ©s contre les coupures d'eau pour impayÃ©s. Si quelqu'un ne
peut pas payer l'eau, on ne peut pas l'en priver. Ce qui signifie de faÃ§on implicite que l'eau est gratuite si l'on est
insolvable. C'est un pas vers la reconnaissance du droit humain Ã  l'eau. La gratuitÃ© de l'eau (comme de l'air) est
tellement Ã©vidente qu'il faut une bataille idÃ©ologique incessante pour la nier. Il faut se donner beaucoup de mal pour
"capter" l'eau et en faire une marchandise.Â 






Et maintenant ?Â 




Si vous m'avez suivi jusque-lÃ , quelles consÃ©quences pratiques pouvons-nous en tirer ? En France, l'eau doit toujours
Ãªtre payante, selon l'arrÃªt de la cour de cassation du 8 novembre 2017. Mais la loi peut changer. Surtout cette obligation
de facturation n'interdit pas un abonnement gratuit ou une premiÃ¨re tranche gratuite. Par exemple, on peut dÃ©cider
d'une tranche gratuite de 30 m3/an. Pour les usagers qui consomment plus de 30 mÃ¨tres cubes, pas de problÃ¨me
puisqu'ils seront bien facturÃ©s pour leur consommation au-delÃ  du seuil. Ceux qui consomment moins de 30 mÃ¨tres
cubes devront quand mÃªme payer quelque chose pour ne pas contrevenir Ã  la loi, mais cela peut Ãªtre une contribution
forfaitaire extrÃªmement faible ; la commune de Roquevaire avait mis en place une contribution forfaitaire d'un euro !Â -
Â Roquevaire : L'eau vitale est gratuite Â 






Tout cela se dÃ©cide au niveau des collectivitÃ©s, de plus en plus souvent des intercommunalitÃ©s, qui ont la compÃ©tence de
l'eau. Dans quelques mois auront lieu les Ã©lections municipales qui dÃ©cident aussi de l'Ã©lection des conseillers
communautaires. Nous pouvons d'ici lÃ , faire inscrire des formes de gratuitÃ© dans les programmes des candidat-es et
dans le dÃ©bat politique. C'est une excellente occasion ! Si on ne peut faire immÃ©diatement de la gratuitÃ© stricto sensu,
utilisons la gratuitÃ© pour faire reculer la marchandisation de l'eau.Â â–„Â Â 






Â 
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